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La croissance urbaine (1/4): une tendance mondiale
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La croissance urbaine (2/4), une artificialisation des sols

EU Share of peri-urban sub-region 
area in % of the total Nuts 3 area

Source : Plurel, Arc sys, 2008 
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La ville européenne s’étale plus 
vite que la population ne croît

Mid 50s, expansion urbaine  + 78% / 
croissance démographique + 33%

20 dernières années : accroissement des 
espaces bâtis + 20% /augmentation de la 

population + 6%

Une consommation accrue 
des sols (principalement 

agricoles)

La croissance urbaine (3/4), une artificialisation des sols
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La croissance urbaine (4/4), difficile à saisir quantitativement
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L'action publique foncière : pourquoi parler de gouvernance 
(locale) ?

Un terme qui fait débat, une notion polysémique

�En économie vise à expliquer des formes d’organisation complémentaires 
au fonctionnement du marché (prémices théorie des contrats (Williamson, 
81) ; théorie de la régulation)

�En Sc. Politiques renvoie à des formes de coordinations complémentaires à
l’intervention étatique

�Confluence entre forces économiques et forces sociales et politiques 
(Lorrain, 89 ; Bertrand, Moquay, 04)

�Gouvernance locale : débats sur la prise en compte de la dimension 
spatiale ; la nature des coordination entre agents individuels et collectifs 
(Coase, 37 ; Commons, 34) / au seul prix dans les échanges.
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L'action publique foncière : pourquoi parler de gouvernance ?

Une analyse des coordinations mises en œuvre pour la protection et la 
valorisation des EA 

• Un processus interactif et non hiérarchique entre acteurs et différents 
intérêts 

• Confrontés à un même problème et différentes échelles d’action

Ecart à une vision managériale  et instrumentale de « bonne 
gouvernance »

Approche : Innovations en matière de procédures, d’expérimentations 
et d’initiatives locales 

� / des compétences traditionnelles foncières disputées, 
� /nouveaux acteurs, des chemins inédits.

T
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Transformation/innovation de 
l’action foncière territoriale

Dispositifs de 
concertation, 

d’accords

Type chartes

Contentieux, 
conflits

Institutions, règles, référentiels 
communs

Stratégies d’acteurs : individuels 
(propriétaires, agriculteurs), 

collectifs (ex C.L.)

La gouvernance, une grille d’analyse des transformations de 
l’action foncière 
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Une instrumentation publique croissante

La préservation des terres agricoles : un nouvel horizon des politiques 
publiques

Loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU 2000)
Loi Développement des Territoires Ruraux (DTR, 2005) 

Loi d’orientation agricole (LOA, 2006), de modernisation agricole (LMA, 2010), 
le cadre de loi d’Engagement national pour l’Environnement (2010) touchent la 
protection de l’espace agricole et forestier
Loi Alur (2013)

Projet de loi d’Avenir (2014), préservation du foncier agricole revient en force 

�Un environnement législatif de plus en plus contraint
�Une nécessaire mobilisation des  ressources du développement et 
de l'ingénierie territoriale
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Une action publique territoriale :  de nouveaux défis (1/3)

Une intégration plus affirmée  d’enjeux  (productifs, 
environnementaux, urbains)

� Porosité de dispositifs (ex - réflexions sur un usage 
étendu de la TDENS)

� Recherche d’une meilleure articulation des 
échelles territoriales (PNR, SCOT, …) / projets 
d’aménagement en faveur de la préservation EA.

Séance de l’Académie d’Agriculture de France – 4 juin 2014 Paris

� Incitation à une territorialisation via l’urbanisme, 
et à l’organisation à l’échelon départemental 
(Barnier, 2008)

� Diffusion d’une vision normative :  d’une logique 
conservatoire à une logique de projet (chartes 
foncières), concertée (partenariale), intégrée, 
territoriale 

Chartes foncières, juin 2011
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Une action publique territoriale :  de nouveaux défis (2/3)
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Un renouvellement du rapport secteur – territoire

45s, mise à distance du territoire par une agriculture industrielle ; montée en puissance 
d’enjeux de sécurité alimentaire et de biodiversité vers une reterritorialisation de 
certaines formes d’agriculture

Des interfaces à l’articulation des politiques agricoles et des politiques d’aménagement
:

� Politiques agricoles urbaines de développement 
de circuits courts, 

� Acquisitions foncières des intercommunalités, …
au-delà des dispositifs nationaux tels que PAEN 
…

�Retour en force de la dimension économique 
de l’agriculture 
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Une redéfinition du rapport entre propriété foncière et usage des terres
� Des agriculteurs de moins en moins propriétaires (dimension 

capitalistique du foncier)

� Une maîtrise du foncier agricole en lien avec une multiplication et une
diversification d'acteurs (levée de fonds privés, sociétés d’investissement 
à des fins de compensation environnementale, etc).

� Importance des stratégies des propriétaires fonciers (ex concertation 
autour des PAEN)

Une action publique territoriale :  de nouveaux défis (3/3)
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Evolution des modalités de travail, faire alliance au-delà du corporatisme 
…
� Positionnement des Chambres d’agriculture sur l’aménagement

PPA, représentation de la profession agricole 

Mission de consultation et d’expertise (payante) auprès de collectivités dans le 
champ de l’aménagement, de l’urbanisme, du foncier (conseil, R&D) et de 
la formation, communication

�Montée en puissance des Conseils Généraux

PPA

compétences optionnelles en urbanisme, des situations contrastées / outils et 
procédures réglementaires, initiatives départementales contractuelles

Séance de l’Académie d’Agriculture de France – 4 juin 2014 Paris

Une construction d’un cadre d’action (1/2)
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Une construction d’un cadre d’action (2/2)

Les effets de la charte sur le partenariat et les organisations impliquées 

 
Les effets des chartes 

nombre de 

réponses 

    elle a modifié vos relations avec vos partenaires 33 

 elle a modifié les modalités de travail dans votre structure 15 

 elle a modifié les modalités de travail avec vos partenaires 20 

 elle a modifié la façon de voir de vos partenaires 25 

 elle a modifié la façon de voir vos représentations 7 

 elle a renforcé votre légitimité d'intervention 43 

 un effet de levier sur la mise en œuvre d'actions foncières 14 

 un effet de levier sur des moyens dégagés par les partenaires pour 

agir en faveur de la préservation du foncier 19 

 aucun, cela n'est pas lié à la charte 6 

 total 182 

Modalités de coordinations et 
d’actions qui évoluer / 
émergence d’accords  collectifs / 
foncier (ex chartes foncières)

Séance de l’Académie d’Agriculture de France – 4 juin 2014 Paris



16

Pour conclure : questions ouvertes de la gouvernance 
foncière des EA périurbains ….

Séance de l’Académie d’Agriculture de France – 4 juin 2014 Paris

Un manque de connaissance des logiques individuelles: 

�entre logiques individuelles privées et enjeux collectifs
�sur les stratégies patrimoniales et familiales qui caractérisent davantage les 
logiques des propriétaires que les mises en marché

Inégalités des territoires dans leur capacité à mettre en œuvre des 
dispositifs nationaux complexes (ingénierie)

Place de la contractualisation pour services rendus par l’agriculture à
la société
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� Pour aller plus loin :
� BERTRAND et al (2013), Terres agricoles périurbaines : une gouvernance en 

construction, Ed. Quae

� NUMÉRO SPÉCIAL , Economie et Statistiques, 444-445, 
� ONCEA, 2014, Panorama de la quantification de l’évolution national des surfaces 

agricoles, MAAF.

Colloque SFER 11 et 12 juin 2014 – Le foncier agricol e : usages, 
tensions, régulations" ENS Lyon, Irstea, Inra, Cirad  -
http://www.sfer.asso.fr/les_colloques_thematiques/le_foncier_agri
cole_juin_2014/programme_detaille

Merci de votre attention


